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 n° 298 843 du 18 décembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. A. NIANG 

Avenue de l'Observatoire 112 

1180 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 26 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 mars 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. - C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me F. NIANG, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me N. AVCI loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le 21 novembre 2022, la requérante, de nationalité algérienne a introduit une demande de visa court 

séjour de type C depuis l’ambassade de Belgique, laquelle a donné lieu à une décision de refus, qui 

constitue l’acte querellé, motivé comme suit : 

 
« Motivation 

Références légales: Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 

810/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code 

communautaire des visas 

 

• (10) Les informations communiquées pour justifier l'objet et les conditions du séjour 

envisagé ne sont pas fiables 
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La requérante est connue sous une autre identité (suite à sa demande de visa du 

31/12/2008) et ne fournit aucun justificatif valable attestant ce changement. 

 

• (13) Il existe des doutes raisonnables quant à votre volonté de quitter le territoire des 

États membres avant l'expiration du visa 

 

La requérante est célibataire et ne démontre pas l'existence de liens familiaux au pays 

d'origine. 

 

Elle ne fournit pas de preuves d'une activité professionnelle officielle ni de la perception 

de revenus réguliers personnels via un historique bancaire, ce qui ne permet pas de 

prouver son indépendance financière. 

 

Par conséquent, elle n'apporte pas suffisamment de preuves d'attaches socio-

économiques au pays d'origine ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique tiré de « la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation absente, inexacte ou insuffisante, 

de l’article 8 CEDH ». 

 

Elle estime que « l’acte attaqué ne dit pas en quoi les informations communiquées pour justifier l’objet et 

les conditions du séjour ne sont pas fiables. Le doute raisonnable quant à la volonté de la partie requérante 

de quitter le territoire des Etats membres avant l’expiration du Visa n’est donc pas établi. Concernant le 

fait que la requérante est connue sous une autre identité. L’acte attaqué ne précise pas cette autre 

identité. Et ne pouvant que s’agir d’une erreur matérielle dans l’identité laquelle est clairement indiquée 

dans les autres documents venant à l’appui de la demande de visa. La requérante n’a donc pas besoin 

de justificatif valable attestant d’un changement d’identité. Être célibataire est relatif à l’état de non 

mariage et ne peut être un obstacle à demander un visa. La requérante est née, a grandi, a vécu et vit 

jusqu’à présent en Algérie, ce qui présume l’existence de liens familiaux au pays d’origine et une 

indépendance financière. Le fait de ne pas fournir de preuve d’une activité professionnelle officielle ou de 

perception de revenus réguliers personnels via un historique bancaire n’est pas sans motivation  

supplémentaire, suffisant pour conclure que la partie requérante n’apporte pas assez d’attaches socio-

économiques au pays d’origine. Sur  base de l’ensemble de ces développements, la décision de refus de 

visa prise à l’encontre de la partie requérante, le 26 décembre 2022, doit être annulée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe que l’acte attaqué a été pris en application de l’article 32 du 

Règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement européen et du Conseil, du 13 juillet 2009, établissant un 

Code communautaire des visas, lequel précise :  

 
« 1. Sans préjudice de l’article 25, paragraphe 1, le visa est refusé: 

 

a) si le demandeur: 

 

i) présente un document de voyage faux ou falsifié, 

 

ii) ne fournit pas de justification quant à l’objet et aux conditions du séjour envisagé, 

 

iii) ne fournit pas la preuve qu’il dispose de moyens de subsistance suffisants, tant pour 

la durée du séjour envisagé que pour le retour dans son pays d’origine ou de résidence, 

ou pour le transit vers un pays tiers dans lequel son admission est garantie, ou n’est pas 

en mesure d’acquérir légalement ces moyens, 

 

iv) a déjà séjourné sur le territoire des États membres pendant trois mois au cours de la 

période de six mois en cours, sur la base d’un visa uniforme ou d’un visa à validité 

territoriale limitée, 

 

v) fait l’objet d’un signalement diffusé dans le SIS aux fins d’un refus d’admission, 

 

vi) est considéré comme constituant une menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure 

ou la santé publique, au sens de l’article 2, point 19, du code frontières Schengen, ou 

pour les relations internationales de l’un des États membres, et, en particulier, qu’il a fait 

l’objet, pour ces mêmes motifs, d’un signalement dans les bases de données nationales 

des États membres aux fins de non-admission, ou 
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vii) s’il y a lieu, n’apporte pas la preuve qu’il dispose d’une assurance maladie en voyage 

adéquate et valide; 

 

ou 

 

b) s’il existe des doutes raisonnables sur l’authenticité des documents justificatifs 

présentés par le demandeur ou sur la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des 

déclarations effectuées par le demandeur ou sur sa volonté de quitter le territoire des 

États membres avant l’expiration du visa demandé ». 

 

3.2. Il ressort de ce prescrit que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation à l’égard 

des demandes qui lui sont soumises en application de cette disposition. Le Conseil considère, cependant, 

que lorsqu’elle examine chaque cas d’espèce, l’autorité compétente n’en est pas moins tenue de motiver 

sa décision et de la justifier adéquatement. A cet égard, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur 

ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en 

présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu 

pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 

6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre appréciation des faits à celle 

de l’autorité compétente. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse se base sur deux motifs distincts pour 

refuser la demande de visa. 

 

Le premier motif indique que : 
 

« • (10) Les informations communiquées pour justifier l'objet et les conditions du séjour 

envisagé ne sont pas fiables. 

La requérante est connue sous une autre identité (suite à sa demande de visa du 

31/12/2008) et ne fournit aucun justificatif valable attestant ce changement. » 

 

A cet égard, le Conseil observe que la partie requérante, dans sa requête introductive d’instance ne 

conteste pas valablement ce motif, en se bornant à considérer qu’il ne peut s’agir que « d’une erreur 

matérielle dans l’identité laquelle est clairement indiquée dans les autres documents venant à l’appui de 

la demande de visa. La requérante n’a donc pas besoin de justificatif valable attestant d’un changement 

d’identité ». En effet, la requête telle que rédigée ne permet pas de renverser le constat de la partie 

défenderesse lequel implique le deuxième motif dès lors qu’il  

 
« existe des doutes raisonnables sur l’authenticité des documents justificatifs présentés 

par le demandeur ou sur la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des déclarations 

effectuées par le demandeur ou sur sa volonté de quitter le territoire des États membres 

avant l’expiration du visa demandé ». 

 

3.4. Suivant la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil ne doit pas annuler une décision fondée sur 

deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement seraient illégaux lorsqu’il apparaît que 

l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux. Dès lors que 

le motif afférant au fait que le manque de fiabilité des éléments permettant d’authentifier la demandeuse, 

suffit, à lui seul, à justifier l’acte attaqué, la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt au moyen unique. 

 

3.5. Il résulte des développements qui précèdent que le moyen dans son ensemble ne peut être accueilli. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille vingt-trois par : 

 

J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT J.-C. WERENNE 

 

 

 

 

 

 

 


